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Syndicat de l’environnement, 

la forêt et l’agriculture 

Commission technique du siège (CTS) 

de l’Office National des Forêts 

6 mai 2020 (Skype) 

Compte-rendu 

 
NOTA  
 

Ce CTS est essentiellement consacré à la restitution des travaux du CHSCT qui s’est déroulé le 4 Mai 

2020 et aux modalités de reprise du travail sur les sites administratifs sur la base d’un plan de reprise 

d’activité demandé par le gouvernement à chaque ministère, dont l’ONF. 

 

Le CTS est présidé par Matthieu DUROI– DRH du siège. 

 

L’ordre du jour est le suivant :  

 

1. Approbation du PV du 27 novembre 2019 et du 26 février 2020 (vote),  

2. Suivi des effectifs et des postes (information) ;  

3. Crise sanitaire : restitution des travaux du CHSCT (information) ;  

4. Crise sanitaire : modalités de retour dans les locaux administratifs (information) 

 

---------------------- 

 

 
PREAMBULE 

 

Pendant toute la durée de l’état d’urgence sanitaire qui risque de durer, les organisations syndicales souhaitent 

que les instances de dialogue social du siège puissent continuer, au quotidien et dans des délais raisonnables, à 

exercer leurs attributions, notamment à être informées et à examiner les projets de texte, et que soit maintenu un 

dialogue social de qualité. 

 

Si, la plupart du temps, la participation à une réunion Skype Entreprise consiste simplement à cliquer sur le lien 

vers la réunion, le SNUPFEN souligne, et nous en sommes d’accord, les limites de ce mode de travail des IRP. 

 

Le dialogue dans l’établissement revêt une importance essentielle en situation de crise. Les représentants du 

personnel, sont bien placés pour aider à identifier les situations à risque au quotidien et la faisabilité réelle des 

actions que l’employeur envisage de mettre en œuvre. Ils peuvent anticiper les questions pratiques puis participer 

à la diffusion de l’information auprès de leurs collègues.  

 

Ainsi, en cette période tout à fait particulière, il est judicieux de mettre en place un nouveau fonctionnement 

comme celui par exemple du Ministère du budget sur la consultation à distance des IRP. 

 

Matthieu DUROI, s’engage à explorer une piste de réflexion pour le CTS du 28 mai prochain.  

 
 

I. Approbation des procès-verbaux des 27 Novembre 2019 et du 26 Février 2020 (vote)   
FO-Synergies a quelques remarques sur le PV du 27 novembre 2019 et le SNUPFEN demande que soit 

introduite une précision sur le PV du 26 Février 2020. Compte-tenu des remarques réalisées en séance et de leur 

prise en compte, les deux PV sont approuvés à l’unanimité.  
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II. Suivi des effectifs et des postes (information) 
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 M. Mathieu DUROI présente la trajectoire d'effectifs avec une augmentation significative à la DEFSI. 

 

 M. DUROI rappelle que le processus de recrutement est fortement dégradé du fait de la pandémie. 

Pourtant, la trajectoire de l’emploi de la DG n’est pas trop affectée. 

 

 EFA CGC s’interroge sur l’existence du poste « Changement climatique et sylviculture » annoncé par M. 

Albert MAILLET le 20 novembre 2019 qui n’apparaît pas dans la situation des effectifs.  L’affection de la 

personne sur le poste est en cours ; la personne viendra de la DT Seine Nord (en réalité un ex poste chargé 

de mission à  RDI transféré en DT et réintégré à la DG). 

 

 Lors du prochain CTS qui devrait se dérouler le 28 mai 2020 prochain, le cas des prestataires sera discuté.  

 

 

 
 

 

 
 

Soit  pour ce qui est de l’évolution de l'organigramme : 

 

CAB DG 

 1 Arrivée sur le poste 6618 Assistant de direction (B2) au 1/03/2020 

 

ACP 

 1 Arrivée sur le poste 14779 Adjoint au chef de Dpt Comptabilité (A1bis) au 16/03/2020 

 

DFRN 

 1 Arrivée sur le poste 8173 Expert National Travaux (A2) au 01/06/2020  

 1 Arrivée sur le poste 8558 Responsable accueil du public / Forêt d'exception (A2) au 1/05/2020 

 

DEFSI 

 1 Arrivée sur le poste 18814 Réfèrent SIG conduite du changement (A1 bis) au 1/04/2020 

 

DRH 

 Création d'un poste de DRH adjoint, en charge des relations sociales (A4) au 1/03/2020  

 Projet de transfert du poste 18708 Gestionnaire RH / Paye (B3-B4) au Pôle RH-DG au 1/06/2020 

 1 Arrivée sur le poste 16943 Gestionnaire de recrutement (B2) au 1/04/2020 
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 Synergies-FO relève la création d’un poste de DRH adjoint au 1er mars2020 alors que dans règles de l’art et 

du respect des règles de LDG, celui-ci aurait dû être mis en appel de candidature.  

 

 A l’initiative du SNUPFEN, une discussion s’engage sur les contrats aidés. Constat est fait du 

désengagement des écoles qui demandent à ce que l’employeur assure le parcours de formation qui relève 

de leur compétences et la période d’acquisition d’un savoir-faire « sur-mesure ». De fait, c’est une 

augmentation de la charge de travail des managers non négligeable. Ainsi, tous les contrats aidés présents à 

l’ONF sont en situation de télétravail avec un tutorat à distance. 

 

On peut légitimement s’interroger sur la trajectoire de recrutement pour la rentrée qui risque de diminuer. 

 

 Le SNUPFEN insiste pour qu’un bilan sur le télétravail, et nous le soutenons, soit réalisé sous forme d’un 

REX (Retour d’expérience) sous forme de point d’étape par exemple sur la santé des personnels en 

télétravail. Cette démarche vise à détecter et analyser les anomalies, les écarts et tout événement, qu’il soit 

positif ou négatif, en recherchant les causes et les enchaînements et en retirant des enseignements. Le retour 

d’expérience est avant tout, une méthode, un outil. Et comme son nom l’indique, permet de faire un retour 

sur une situation vécue par une personne ou par quelqu’un d’autre. 

 

 Si, Matthieu DUROI indique que l’activité bois de la DCBS progresse, certains services de la DG sont en 

décroissance. De fait, il faut  craindre un engorgement de l’activité lors de la reprise. Par ailleurs, 

impossible de prévoir l’échéancier d’un retour pertinent. 

 

 L’ANET a stoppé ses activités dès le début du confinement. Depuis le 20 avril 2020, certains chantiers ont 

repris et ce dans le cadre de l’application strictes des gestes barrières.  

 

Afin de prendre en compte le confinement et la baisse d'activité dans le contexte de l'épidémie du Covid-

19, le dispositif de chômage partiel a été mis en place pour l’ANET.  

Malheureusement, il est à noter que le chômage partiel à l’ONF a été refusé par le Ministère du budget. 

 

 FO-Synergies regrette que l’on puisse octroyer un poste à une personne classée A3 sur un poste classé A2. 

On peut légitimement s’interroger sur la pertinence dans le cadre des évolutions de carrière des personnels. 

 

 Un  débat est ouvert sur une possible réorganisation de la DRH et renvoie à une interrogation de tous. A ce 

stade, il semblerait qu’il n’y ait pas de projet « caché » dans les tiroirs… 

 

 Le poste de chargé de paie pour les DOM (Antilles-Guyane et Corse) sera affecté sous l’autorité de la RH 

du siège au 1er septembre 2020. Ce transfert interpelle et ce même si Matthieu DUROI parle d’effet 

d’opportunité et de rationalisation des moyens et de la masse critique. Quid d’un tel transfert… 

 

 

III. Crise sanitaire : restitution des travaux du CHSCT (Information) 
Compte tenu de la situation sanitaire due à l'épidémie de covid-19, et avec la nouvelle phase qui s'annonce à 

partir du 11 mai 2020, une reprise d’activité des sites, qu'elle soit partielle, va forcément nécessiter en amont une 

nouvelle évaluation des risques professionnels au regard du risque de contamination par le coronavirus et une 

mise à jour du document unique d’évaluation des risques professionnels. 

 

L’employeur ONF va forcément devoir mettre en place des mesures destinées à assurer le plus possible la 

protection de la santé des salariés (campagne d’information et de formation des salariés, fourniture 

d’équipements protection, nettoyage des locaux, aménagement des horaires de travail et des temps de pause, 
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règles de circulation, rotation des équipes, organisation du télétravail, fermeture de la cantine ou aménagement 

des horaires d’ouverture, mesures à prendre en cas de contamination d'un salarié ou même de simple suspicion, 

etc.). 

 

Inévitablement, ces mesures vont avoir des conséquences très concrètes sur l’organisation des sites administratifs 

de la DG et du travail des salariés et donc sur les conditions de travail. 

 

Il est primordial de rappeler que dans un contexte d’épidémie mondiale lié à un virus encore méconnu à ce jour, 

il appartient à l’employeur de prendre en compte les recommandations de l’autorité sanitaire dans son intégralité. 

Cela fait partie de son devoir de prévention et précaution et d’ailleurs, sa responsabilité peut être engagée ! 

L’actualisation du document unique d’évaluation des risques en fait partie car il permet de prévoir les mesures de 

prévention et de protection adéquates comme par exemple la mise en sécurité des installations en mode dégradé ! 

 

En ce qui concerne les risques liés au Covid-19, il convient d’identifier les situations de travail pour lesquelles 

les conditions de transmission du Covid-19 peuvent se trouver réunies. Pour cela, il convient tout d’abord de 

tenir compte d’un éventuel contact étroit avec une personne contaminée ! Ensuite, il faut également identifier les 

situations de travail à risques du fait de la 

réorganisation du travail.  Les modalités de 

contamination ainsi que la notion de contact étroit 

doivent être prises en compte avec minutie ! La 

charge n’est pas facile mais obligatoire ! 

 

Mais le coronavirus peut aussi générer, 

indirectement, d’autres risques qu’il faudra 

donc évaluer et prendre en compte. Le passage 

en télétravail à temps complet peut générer des 

risques liés au travail sur écran, ou encore à 

l’isolement du travailleur, qu’il convient de 

prendre en compte. 

 

 

 Les risques liés au télétravail 

Le télétravail  peut être source de stress pour le collaborateur car ce dernier doit revoir intégralement son 

organisation.  

 

Aussi, ce dernier peut souffrir de démotivation mais également d’un manque de reconnaissance et de soutien 

de la part de l’établissement. Rappelons également qu’un collaborateur en télétravail est privé des rituels 

comme la pause-café ou encore le déjeuner avec les collègues. Le travail collectif n’est pas au rendez-vous et 

les conversations téléphoniques ne peuvent pas être totalement remplacées le travail en présentiel ! 

 

De fait, de nombreux salariés n’ont pas été préparés au travail à distance à 100% ! 

 

Par ailleurs, notons également, que dans certains cas, il peut y avoir une disparité au niveau de la charge de 

travail. En effet, certains collaborateurs vont être en sous-activité, d’autres surchargés ! Et dans ce cas bien 

précis, l’aide de l’établissement est primordiale ! 

 

De plus, en situation de confinement, le salarié doit trouver son équilibre entre la vie professionnelle et la vie 

personnelle. 

 

Attention : le télétravailleur est également plus exposé au risque de burn-out s’il n’arrive pas à se mettre des 

limites ! 

 

 

Il est recommandé à l'employeur de détailler l'organisation du télétravail, les modalités de suivi de la 

charge de travail et de rappeler au salarié son droit à la déconnexion. En effet, lors du confinement, le 

télétravail a souvent été mis en place en urgence, entrainant pour certains salariés, une situation de 

souffrance au travail.  

 

 

 



 

7 

 Les risques psychologiques 

Depuis la mise en place du confinement, il est clair que le quotidien des salariés est bouleversé. Si les salariés 

en télétravail peuvent avoir un sentiment d’isolement voire même d’abandon ! 

 

Aussi, l « après-confinement » génère une forme d’angoisse qu’il ne faut pas négliger ! L’ONF doit apporter 

une vigilance particulière aux collaborateurs considérés comme étant les plus fragiles ! 

 

Certes, la crise sanitaire fragilise les organisations mais également les salariés qui ont peur pour leur avenir et 

leur retour sur sites !  

 

 

IV. Crise sanitaire : modalités de retour dans les locaux administratifs (information) 
 

Les récentes annonces gouvernementales ne laissent pas de place au doute. Un nouveau challenge se profile 

désormais pour toutes les organisations : il va falloir préparer la reprise d'activité dans le respect des règles 

juridiques applicables en la matière.  

Lors de ce CTS, a été présenté le « Scénario de retour sur sites administratifs pour la Direction Générale de 

l’ONF » destiné à permettre la reprise de l'activité progressive sans relancer la propagation du virus.  

 

Eléments clés : 

 

 Retour progressif à compter du 11 Mai 2020 

 Le télétravail est maintenu partout où c’est possible jusqu’au 2 Juin 2020 et reconductible en fonction 

des annonces gouvernementales 

 Pour les personnes qui ne pourront pas télé-travailler, la pratique des horaires décalés sera encouragée 

afin d’étaler les flux de salariés dans les transports et de diminuer la présence simultanée des salariés 

dans un même espace de travail  

 1 personne par bureau  

 Maintien des portes des bureaux en position ouverte pour éviter d'avoir à les manipuler 

 1 planning strict des présences sur site (selon des modalités de demi-journées) 

 Une attention particulière aux emplois du temps, aux gestes barrières, à l’aménagement des espaces de 

travail  

 Nettoyage régulier des espaces de travail et 

organisation spécifique des pauses déjeuner 

 Les gestes « barrière » et les mesures de distanciation 

sociales feront l'objet d'un affichage  

 Des fiches SST seront publiées dans un espace dédié 

sur Intraforêt détaillant les mesures à mettre en œuvre. 

Elles prévoiront par exemple, la possibilité de renvoyer 

chez lui un salarié présentant des symptômes, la 

désinfection totale des locaux en cas de suspicion ou de 

contamination avérée, l'alerte des autres salariés en 

contact avec la personne contaminée, etc. 

 Etc. 

 

 

Ces mesures sont finalement des mesures peu coûteuses à mettre en œuvre. Des mesures internes devront être 

adoptées pour prévenir les risques de contamination et assurer la santé des salariés. Cela pourra prendre 

différentes formes avec une même finalité : permettre l'information effective de l'ensemble des salariés par la 

mise en place de référents des salariés, ou par l'instauration d'une collaboration étroite avec la médecine du 

travail et de prévention... 

 

 

Être protégé et protéger les autres une fois arrivé sur son lieu de travail si l'on ne peut pas rester travailler 

chez soi, c'est une chose, mais comment y aller si l'on doit prendre les transports en commun ? De fait, le 

masque sera obligatoire dans les transports publics. En plus, les opérateurs de transport devront 

organiser le respect des règles de distanciation sociale, en condamnant un siège sur deux, par exemple, ou 

avec un marquage au sol sur les quais, et en se préparant à limiter les flux en cas d'affluence. 
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EFA-CGC demande à que l’ONF mette à disposition des masques pour tous les personnels. Car l'enjeu est de 

taille, il s'agit de s'assurer la confiance des collaborateurs afin que ceux-ci puissent être totalement dédiés à 

l'exécution de leurs missions. 

 

Dans tous les cas, il est indispensable de favoriser le dialogue social, que ce soit avec les représentants des 

salariés ou avec les salariés eux-mêmes, pour organiser la reprise dans les conditions les plus sereines possibles.  

 

 

 

V. Questions d’EFA-CGC 
 

La crise actuelle a déjà des conséquences terribles pour certains, car elle fait ressurgir des inégalités 

insupportables et générer une détresse financière pour certains foyers. 

 

Pour faire face à cette situation inédite, EFA-CGC demande à la DRH de réfléchir à : 

 

 la mise en place des tickets restaurant pour les sites ne bénéficiant pas de cantine ou restaurant 

d’entreprise  

 la mise en place de cartes carburant 

 

 

 

Prochaine réunion = le 28 Mai 2020 

 

 

Les représentants EFA-CGC 

 

Patrice HIRBEC 

Dominique LESPAGNOL 
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